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AUCUN DOCUMENT AUTORISE 
 

 

Consigne : 
 

Rédiger uniquement l’introduction du commentaire de l’arrêt ci-dessous et indiquer les parties et 

sous-parties du plan. 
 
 

Cour de cassation, Chambre commerciale, 19 septembre 2018 
 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l’arrêt suivant :  
 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 21 février 2017), que par un acte du 28 avril 2008, la société par 

actions simplifiée LS investissements (la société LSI), présidée par M. Y..., s’est rendue caution envers 

la direction générale des impôts, représentée par le comptable du service des impôts des entreprises 

d’Aubervilliers, en garantie du paiement des dettes fiscales de la société Multiples, dont M. Y... était 

également le président ; que les sommes dues par la société Multiples n’ayant pas été intégralement 

réglées, l’administration fiscale a émis un avis de mise en recouvrement puis a demandé paiement à la 

société LSI, qui a contesté son engagement de caution ; que le directeur départemental des finances 

publiques de la Seine Saint-Denis ayant rejeté cette contestation, la société LSI l’a assigné aux fins de 

voir prononcer la nullité du cautionnement ; 

  

Attendu que la société LSI fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes d’annulation de l’acte de 

cautionnement, et celles tendant à être déchargée de son obligation à paiement alors, selon le moyen : 

 

 1°/ que la société LSI faisait valoir que l’engagement de caution donné en son nom par son dirigeant 

social était contraire à son objet social et avait pour unique but, sous couvert de se porter garante des 

dettes des deux autres sociétés dirigées par M. Y..., l’intérêt personnel de celui-ci ; qu’en retenant que 

M. Y... est non seulement le dirigeant de la société LSI mais aussi celui de la société Multiple, que 

l’engagement de caution souscrit par la société LSI a été approuvé par l’assemblée générale 

extraordinaire des associés le 7 avril 2008, que la société LSI ne démontre pas que la société Multiple, 

en faisant garantir ses dettes fiscales par l’engagement de caution du 28 avril 2009, aurait agi par 

interposition de M. Y... aux fins de faire cautionner des engagements de ce dernier sans rechercher si, eu 

égard aux exigences de l’administration fiscale de voir M. Y... cautionner les dettes de cette société, ce 

qu’il ne pouvait faire, l’engagement de la société LSI ne l’a pas été dans l’intérêt personnel du dirigeant, 

la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles L. 225-43 et L. 227-12 du 

code de commerce ; 

  

2°/ que la société LSI faisait valoir que l’engagement de caution donné en son nom par son dirigeant 

social était contraire à son objet social et avait pour unique but, sous couvert de se porter garante des 

dettes des deux autres sociétés dirigées par M. Y..., l’intérêt personnel de celui-ci ; qu’en retenant que 

M. Y... est non seulement le dirigeant de la société LSI mais aussi celui de la société Multiple, que 

l’engagement de caution souscrit par la société LSI a été approuvé par l’assemblée générale 

extraordinaire des associés le 7 avril 2008, que la société LSI ne démontre pas que la société Multiple,  
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en faisant garantir ses dettes fiscales par l’engagement de caution du 28 avril 2009, aurait agi par 

interposition de M. Y... aux fins de faire cautionner des engagements de ce dernier, que l’objet social de 

la société inclut notamment toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à son objet social qui est la 

participation directe ou indirecte à toute activité industrielle, civile ou commerciale, financière, 

mobilière ou immobilière en France et à l’étranger, sous quelque forme que ce soit et notamment sous 

forme de prise de participation au capital de toute société créée ou à créer pour en déduire que la société 

LSI ne démontre pas que la souscription de l’acte de cautionnement est contraire à son objet social, la 

cour d’appel qui se contente de l’affirmer a violé l’article 455 du code de procédure civile ; 

   

3°/ que la société LSI faisait valoir que l’engagement de caution donné en son nom par son dirigeant 

social était contraire à son objet social et avait pour unique but, sous couvert de se porter garante des 

dettes des deux autres sociétés dirigées par M. Y..., l’intérêt personnel de celui-ci ; qu’en retenant que 

M. Y... est non seulement le dirigeant de la société LSI mais aussi celui de la société Multiple, que 

l’engagement de caution souscrit par la société LSI a été approuvé par l’assemblée générale 

extraordinaire des associés le 7 avril 2008, que la société LSI ne démontre pas que la société Multiple, 

en faisant garantir ses dettes fiscales par l’engagement de caution du 28 avril 2009, aurait agi par 

interposition de M. Y... aux fins de faire cautionner des engagements de ce dernier, que l’objet social de 

la société inclut notamment toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à son objet social qui est la 

participation directe ou indirecte à toute activité industrielle, civile ou commerciale, financière, 

mobilière ou immobilière en France et à l’étranger, sous quelque forme que ce soit et notamment sous 

forme de prise de participation au capital de toute société créée ou à créer pour en déduire que la société 

LSI ne démontre pas que la souscription de l’acte de cautionnement est contraire à son objet social, sans 

rechercher si cet acte de cautionnement d’une société tierce était conforme à l’intérêt social de la société 

LSI, la cour d’appel a violé l’article 455 du code de procédure civile ; 

  

 4°/ que la société LSI faisait valoir que l’administration fiscale avait parfaite connaissance de la 

contrariété à l’objet social en exigeant que soit remis lors de la signature de l’acte le procès-verbal de 

l’assemblée générale de la société LSI autorisant son président à se porter caution au profit de la société 

Multiple ; qu’en ne se prononçant pas sur ce moyen, la cour d’appel a violé l’article 455 du code de 

procédure civile ; 

  

 5°/ que la société LSI faisait valoir que la Haute juridiction posait en principe que la sûreté donnée par 

une société doit pour être valable, non seulement résulter du consentement unanime des associés, mais 

également être conforme à son intérêt social ; qu’en délaissant ce moyen, la cour d’appel a violé l’article 

455 du code de procédure civile ; 

  

Mais attendu, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 227-6, alinéa 2, du code de commerce, la 

société par actions simplifiée est engagée envers les tiers même par les actes du président qui ne relèvent 

pas de l’objet social, à moins qu’il ne soit démontré que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou 

qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances ; que cette preuve ne pouvant résulter du seul 

fait que l’administration fiscale aurait exigé que soit remis, lors de la signature de l’acte de 

cautionnement, le procès-verbal de l’assemblée générale de la société LSI autorisant son président à se 

rendre caution de la société Multiples, la cour d’appel n’avait pas à se prononcer sur des conclusions 

inopérantes ; 

  

Et attendu, en second lieu, que, serait-elle établie, la contrariété à l’intérêt social ne constitue pas, par 

elle-même, une cause de nullité des engagements souscrits par le président d’une société par actions 

simplifiée ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ; 
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(N’ayant pas donné lieu à TD) 

DROIT DU TRAVAIL 2 
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de 8h30 à 11h30 
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� Traiter chaque matière sur une copie différente. 
 

� Coller sur chaque copie les étiquettes correspondant à la bonne 
matière. 
 

� Indiquer sur chaque copie l’intitulé de la matière. 
 

 
ATTENTION 

 

LES ETUDIANTS SONT RESPONSABLES DU NOMBRE DE 
COPIES RENDUES QUI DOIT CORRESPONDRE AU 

NOMBRE DE MATIERES AJOURNEES 
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SUJETS 
 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISÉ 
 
 
  
 

� DROIT CIVIL 1 :  

 
La fente successorale. 

 
 

 
 

� DROIT DES GROUPEMENTS DE SOCIETES 2 :  

 
  

L’EURL. 

 
 
 

 
� DROIT DU TRAVAIL 2 :  

 
 

Les attributions du comité social et économique. 


